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concernant le crédit-temps qui s'applique au secteur privé, et, d'autre 
part, les dispositifs pour le secteur public. Pour les indépendants, ceci 
n'existe pas. La CCT 103 concernant le crédit-temps a été conclue 
par les partenaires sociaux représentés au sein du Conseil national 
du Travail et répond à leurs souhaits. Les partenaires sociaux ont 
prévu un système de diminution de carrière pour les travailleurs de 
cinquante-cinq ans et plus. Différentes conditions sont imposées pour 
l'octroi de ce droit.

Le travailleur doit, entre autres, justifier d'une ancienneté de vingt-cinq 
années comme salarié au moment de l'avertissement écrit. Étant 
donné que les partenaires sociaux se sont seulement référés à 
l'ancienneté constituée en tant que salarié et non à un autre statut, il 
faut en conclure que l'ancienneté éventuellement constituée, en 
l'occurrence en tant qu'indépendant ou en tant que travailleur 
statutaire, ne peut pas être prise en considération.

Mais vous savez que les employeurs ne sont pas très positifs envers 
tous les systèmes de congé et de crédit-temps. C'est aussi une 
réalité.

La règle fixée dans la CCT 103 relève de la seule compétence des 
partenaires sociaux représentés au Conseil national du Travail. En 
conséquence, eux seuls ont la compétence pour apporter certaines 
modifications à ce sujet.

Pour le secteur public, l'arrêté-cadre relatif à l'interruption de la 
carrière professionnelle du personnel des administrations prévoit un 
régime de fin de carrière. Il s'agit d'un régime qui permet 
d'interrompre la carrière à temps partiel et ce, jusqu'à la prise de la 
pension.

Pour bénéficier d'une réduction de prestations dans le régime de fin 
de carrière, le travailleur doit être âgé de cinquante-cinq ans au 
moins. Dans le secteur public, le membre du personnel ne doit pas 
justifier d'une ancienneté de vingt-cinq années au moment de 
l'avertissement écrit. 

Le régime de fin de carrière n'est pas systématiquement applicable 
aux membres du personnel de toutes les administrations. L'autorité 
compétente peut fixer des conditions et modalités supplémentaires.

Cao 103, die geldt voor de 
privésector en niet voor de 
overheidssector, voorziet in een 
stelsel van loopbaanvermindering 
voor werknemers vanaf 55 jaar. Er 
geldt echter een aantal
voorwaarden.

De werknemer moet onder andere 
gedurende 25 jaar loontrekker zijn 
geweest. De jaren als zelfstandige 
of statutair personeelslid kunnen 
dus niet in aanmerking worden 
genomen.

De werkgevers staan echter niet 
erg positief tegenover de bestaan-
de verlofstelsels en tijdskrediet. 
Alleen de NAR kan de bestaande 
regelingen aanpassen.

Het kaderbesluit betreffende de 
onderbreking van de beroeps-
loopbaan van het personeel van 
de overheidsector voorziet in een 
eindeloopbaanregeling: de desbe-
treffende werknemers mogen hun 
loopbaan tot hun pensioen
deeltijds onderbreken, ook al 
hebben ze geen anciënniteit van 
25 jaar. Iedere administratie mag 
echter bijkomende voorwaarden 
stellen.

08.03  Valérie Warzée-Caverenne (MR): Madame la ministre, je 
vous remercie pour votre réponse.

Je pense qu'il faudrait, comme vous l'avez dit, peut-être pas un statut 
unique, mais en tout cas, que tous les travailleurs aient des droits 
identiques, du moins quand ils entrent dans les mêmes conditions, 
qu'ils soient contractuels ou non. Je pense qu'il y a une réflexion à 
avoir, notamment sur les conditions d'octroi de ce congé de fin de 
carrière, au vu de l'évolution des carrières mixtes.

08.03 Valérie Warzée-
Caverenne (MR): Alle werkne-
mers zouden toch dezelfde 
rechten moeten hebben.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

09 Question de Mme Kattrin Jadin à la ministre de l'Emploi sur "le respect de la législation en matière 
d'emploi des langues par l'inspection du Contrôle du bien-être au travail" (n° 21113)
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inzake het gebruik van de talen door de inspectie Toezicht op het Welzijn op het Werk" (nr. 21113)

09.01  Kattrin Jadin (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, il me revient que le service de l'inspection du Contrôle du 
bien-être au travail a, depuis peu, une nouvelle organisation interne 
qui a certaines conséquences sur les entreprises qu'il contrôle en 
Communauté germanophone.

Auparavant, celles-ci étaient contrôlées par un inspecteur 
germanophone qui prenait en charge les 9 communes de langue 
allemande. Depuis peu, les employeurs germanophones reçoivent la 
visite d'inspecteurs qui font partie d'une équipe de 15 personnes, qui 
se relaient, dont 14 sont francophones. Ils sont donc contrôlés 14 fois 
sur 15 en français plutôt qu'en allemand, comme la législation 
l'exigerait, me semble-t-il.

Il s'agit d'une violation de la législation en matière d'emploi des 
langues, qui, de surcroît, remet en cause la légalité des documents 
qui sont émis à l'occasion de ces contrôles.

Madame la ministre, mes questions à ce sujet sont les suivantes.

Êtes-vous au courant de ce changement de manière de fonctionner? 
Pour quelle raison a-t-il été décidé?

Quelles mesures comptez-vous prendre pour pallier à ce problème au 
niveau de la législation en matière d'emploi des langues?

09.01  Kattrin Jadin (MR): De 
inspectiediensten van de directie 
Toezicht op het Welzijn op het 
Werk werden gereorganiseerd. 
Voorheen werden bedrijven in 
Duitstalig België gecontroleerd 
door een Duitstalige inspecteur. 
Voortaan zullen 15 inspecteurs, 
van wie er 14 Franstalig zijn, die 
inspecties bij toerbeurt uitvoeren. 
Dat vormt een schending van de 
regels inzake het gebruik der talen 
en zet de wettigheid van de 
controles op de helling.

Waarom werd een en ander 
gewijzigd? Hoe zal u het probleem 
dat op het vlak van het gebruik der 
talen ontstaan is, oplossen?

09.02  Monica De Coninck, ministre: Monsieur le président, chère 
collègue, actuellement le service régional du Contrôle du bien-être au 
travail de Liège est dirigé par un chef de direction et est composé 
d'une équipe de 16 inspecteurs dont l'un prendra sa retraite à la fin de 
l'année.

La partie germanophone de cette direction est sous la surveillance 
exclusive de deux inspecteurs bilingues français-allemand / allemand-
français, à savoir un inspecteur ingénieur et un inspecteur médecin. 
Ceux-ci se chargent de l'entièreté des visites d'inspection dans la 
région de langue allemande. Cette façon de procéder n'a en rien été 
modifiée depuis l'entrée en service de ces deux inspecteurs.

À titre exceptionnel, il se pourrait que lors d'une garde "accident du 
travail" et à la demande d'une autorité judiciaire, un autre inspecteur 
soit envoyé sur place pour les premières constatations, en cas d'un 
accident très grave ou mortel et ce, dans le cas où l'inspecteur 
bilingue compétent ne serait pas disponible pour différentes raisons 
(vacances, maladie ou formation). Les premières constatations 
seraient alors reprises dans le dossier constitué, dossier qui serait 
ensuite transmis à l'inspecteur germanophone du service. Toutefois, à 
l'heure actuelle, cela ne s'est encore jamais produit.

09.02  Minister Monica De 
Coninck: De gewestelijk directie 
Toezicht op het Welzijn op het 
Werk te Luik wordt door een 
directiehoofd geleid en bestaat uit 
16 inspecteurs van wie er één 
weldra met pensioen gaat. De 
Duitstalige afdeling van die directie 
staat onder het exclusieve toezicht 
van twee tweetalige inspecteurs. 
Daar werd niets aan gewijzigd.

Een andere inspecteur kan
uitzonderlijk naar een bedrijf 
worden gestuurd om er in geval 
van een zeer ernstig ongeval de 
eerste vaststellingen te doen 
indien de bevoegde tweetalige 
inspecteur niet beschikbaar is. Het 
dossier zal in elk geval aan die 
inspecteur worden overgelegd.

09.03  Kattrin Jadin (MR): Je vous remercie, madame la ministre.

J'entends bien que ces questions sont dirigées vers l'administration, 
qui répond comme elle le juge opportun.

Pourtant je n'invente rien. Plusieurs entrepreneurs et une fédération 
d'entrepreneurs germanophones sont venus me trouver pour 

09.03  Kattrin Jadin (MR): Een 
federatie van Duitstalige onderne-
mers heeft me meegedeeld dat er 
zich tijdens controles een
taalprobleem heeft voorgedaan.
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m'informer d'un problème qui se posait au niveau du contrôle 
linguistique.

J'entends vos arguments et j'informerai les personnes qui m'ont 
sollicitée à ce sujet, afin de vérifier si la réponse de votre 
administration correspond à la réalité. Ce fait, je ne l'ai pas inventé!

09.04  Monica De Coninck, ministre: En cas de problème, les 
employeurs doivent écrire une lettre, après réception de laquelle nous 
examinerons leurs doléances.

09.04  Minister Monica De 
Coninck: De werkgevers kunnen 
ons daarvan schriftelijk op de 
hoogte brengen, en dan zal er een 
onderzoek worden ingesteld.

09.05  Kattrin Jadin (MR): C'est parfait! Il me semble que les 
contrôles qui ne sont pas rédigés en langue allemande sur le territoire 
des 9 communes germanophones, où ils devraient l'être, ne seraient 
donc pas vraiment probants dans ce cas.

09.05  Kattrin Jadin (MR): De in 
het Frans gestelde documenten 
zijn echter niet rechtsgeldig.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

Le président: Madame Jadin, vous avez une question n° 21114 sur le 
travail effectué au sein des prisons.

De voorzitter: Deze vraag wordt 
verzonden naar de commissie 
voor de Justitie.

09.06  Kattrin Jadin (MR): Monsieur le président, madame la 
ministre, ma question porte sur le travail effectué au sein des prisons, 
sujet à propos duquel j'ai déjà interrogé votre collègue ministre de la 
Justice. Certaines entreprises établissent en effet des contrats avec 
les établissements pénitentiaires par lesquels elles délèguent certains 
aspects de leur travail aux détenus de ces établissements. Le fait 
d'offrir aux détenus la possibilité de travailler…

09.07  Monica De Coninck, ministre: Puis-je vous interrompre? Il 
s'agit d'une question pour la ministre de la Justice.

09.08  Kattrin Jadin (MR): Elle répondra à cette question?

09.09  Monica De Coninck, ministre: Oui. Cette question ne relève 
pas de ma compétence.

Le président: Cette question a été inscrite à l'ordre du jour de notre commission par les services de la 
Chambre. Elle sera renvoyée en commission de la Justice.

09.10  Kattrin Jadin (MR): Ou en Économie. 

Le président: Nous allons demander aux services de la Chambre de 
préciser s'il s'agit de la commission de la Justice ou celle de 
l'Économie.

La question n° 21148 de M. Éric Jadot est reportée.

Monsieur Gilkinet, vous avez deux questions. 

De voorzitter: Vraag nr. 21148 
van de heer Éric Jadot wordt 
uitgesteld.

09.11  Georges Gilkinet (Ecolo-Groen): Monsieur le président, 
comme je dois aller dans d'autres commissions, je ne suis pas sûr de 
pouvoir poser les deux questions. Par priorité, je voudrais poser la 
question n° 21342, madame la ministre. J'essayerai de revenir pour 


